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Aff. C-567/21, Concl. P. Pikamäe

Motif 50 : "(…), il convient de relever qu’une telle règle de droit interne de concentration des
demandes est de nature procédurale et a pour objet d’éviter que les demandes liées à une
seule et même relation juridique liant des parties ne donnent lieu à une multitude d’instances,
tant dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice que dans celui des parties
concernées. Or, une telle règle n’a pas vocation à régir l’autorité et l’efficacité dont une
décision jouit dans l’État membre où elle a été rendue, au sens de la jurisprudence citée
au point 47 du présent arrêt. Partant, ladite règle n’a pas vocation à s’appliquer aux fins de la
détermination des effets attachés à une décision dont la reconnaissance est invoquée pour
s’opposer à la recevabilité d’une action opposant les mêmes parties et concernant la même
relation juridique qui a été introduite dans un autre État membre postérieurement à cette
décision."

Motif 52 : "En tout état de cause, la Cour a rappelé que, si la reconnaissance doit avoir pour
effet, en principe, d’attribuer aux décisions étrangères l’autorité et l’efficacité dont elles
jouissent dans l’État membre où elles ont été rendues, il en va différemment au stade de
l’exécution d’une décision, aux motifs que, lors de cette dernière, il n’y a aucune raison
d’accorder à cette décision des droits qui ne lui appartiennent pas dans l’État membre
d’origine ou des effets que ne produirait pas une décision du même type rendue directement
dans l’État membre requis (voir, en ce sens, arrêts du 28 avril 2009, Apostolides, C?420/07, 
EU:C:2009:271, point 66, ainsi que du 4 octobre 2018, Società Immobiliare Al Bosco, 
C?379/17, EU:C:2018:806, point 40 et jurisprudence citée)."

Motif 53 : "De même, lorsqu’une décision étrangère est reconnue dans l’État membre requis,
celle?ci est intégrée dans l’ordre juridique de cet État membre et les règles procédurales de
celui-ci s’appliquent."

Motif 54 : "Il revient à la juridiction de renvoi de déterminer quelles sont les règles
procédurales applicables à la suite de la reconnaissance de la décision rendue dans l’État
membre d’origine et les éventuelles conséquences procédurales quant aux demandes
formulées ultérieurement."
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Dispositif : "L’article 33 du règlement (CE) n° 44/2001 (…), lu en combinaison avec l’article 36
de ce règlement, doit être interprété en ce sens que : il s’oppose à ce que la reconnaissance,
dans l’État membre requis, d’une décision concernant un contrat de travail, rendue dans l’État
membre d’origine, ait pour conséquence d’entraîner l’irrecevabilité des demandes formées
devant une juridiction de l’État membre requis au motif que la législation de l’État membre
d’origine prévoit une règle procédurale de concentration de toutes les demandes relatives à ce
contrat de travail, sans préjudice des règles procédurales de l’État membre requis
susceptibles de s’appliquer une fois cette reconnaissance effectuée."
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